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 Les massacres menées par l’armée israélienne sont une tentative pour mettre fin à la 
résistance héroïque du peuple palestinien, qui livre une bataille permanente depuis quelque 
temps pour sa libération nationale. Pendant plus de trois décennies d’occupation et plus de 4 
millions de palestiniens vivant dans les camps de réfugies, les jeunes palestiniens ont déclenché 
une insurrection contre les occupants sionistes.  
 
 Nous regardons avec profonde indignation les flagrantes violations des droits de l’homme 
commises par le gouvernement d’Israël impunément contre le peuple palestinien. Cependant ces 
actions ne sont pas condamnées dûment au sein des Nations Unies.   
 
 L’incursion israélienne  a entraîné une répression acharnée et une violence sortie des 
arsenaux du nazisme. Des milliers de palestiniens restent confinés dans leurs maisons, et 
marqués avec des numéros d’identification personnelle tel que les nazis le faisaient quand ils 
tatouaient les juifs sur les bras.   
 
 La violence engendre violence. Pourquoi ne pas donner des solutions pacifiques à ces 
conflits et mener une politique de respect et reconnaissance au droit international et à la 
souveraineté nationale sans ingérences ? L’humanité ne veut plus de guerres, ni de morts ni de 
sang.   
 
 L’impérialisme nord-américain dans son rôle hégémonique international et son désir de 
devenir gendarme mondial, a soutenu la politique d’Ariel Sharon, et a été sponsor et complice de 
l’escalade sur le peuple palestinien.  
 
 Quoique l’impérialisme essaye de faire semblant qu’il s’agit d’un conflit entre deux parties 
en dispute, tout le monde voit que l’Etat sioniste est en train de mener une champagne raciste 
d’extermine contre un peuple oppressé 
 
 Le rôle de l’ONU va contre les intérêts du peuple palestinien. Cette organisation a tourné le 
dos pendant des années aux demandes historiques de la région, elle a soutenu l’existence de 
l’Etat d’Israël dans les territoires volés et maintenant exige “tièdement” Israël la retraite des 
territoires autonomes au même temps qu’elle condamne le terrorisme palestinien, mettant au 
même niveau les oppresseurs et les opprimés, les envahisseurs et les envahis.   
 
 Tant l’ONU que l’Union Européenne essayent de pousser un nouveau processus de paix, 
basé sur le rôle d’Israël en tant que gendarme de la région et sur la création d’une fiction d’Etat 
palestinien dans les territoires autonomes.  
 
 Nous condamnons le rôle des bourgeoisies arabes qui, ayant les moyens pour faire pression 
sur le gouvernement des Etats Unis, très dépendant du pétrole de la région, elles préfèrent de 
trahir leurs peuples de peur de mettre en risque leurs intérêts économiques et leurs rapports avec 
l’impérialisme.  
 
 Nous regardons avec satisfaction les manifestations qui commencent à avoir lieu aux pays 
arabes, européens et d’Amérique Latine contre l’offensive israélienne. Ces mobilisations 
montrent le chemin à suivre pour arrêter l’incursion militaire violente de l’armée d’Israël et 
exiger sa sortie immédiate et inconditionnelle des territoires autonomes. Nous soutenons ces 
actions et nous condamnons n’importe quelle manœuvre qui mette en danger le droit légitime du 
peuple palestinien à la libre détermination.  
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 Nous sommes pour le droit du peuple palestinien d’avoir son propre Etat autonome. Un 
nouvel Etat pluriethnique doit s’ériger sur les décombres de l’actuel Etat sioniste, intolérant et 
génocide d’Israël. Ce nouvel Etat palestinien, non raciste, devra naître dans une ambiance de 
démocratie pleine, où le peuple palestinien joue le rôle politique qui lui a été nié jusqu’à présent.  
 
 Face à la champagne hypocrite de l’impérialisme disant que la légitime défense des 
palestiniens est un acte de terrorisme, nous défendons leur droit d’affronter l’oppression et la 
massacre du gouvernement israélien.  
 
 Il est temps de finir avec autant d’années d’impunité du sionisme. Nous exigeons 
l’accomplissement des résolutions adoptées par l’Assemblée Générale, la Commission des Droits 
de l’homme et le Conseil de Sécurité demandant la retraite d’Israël des territoires arabes 
occupés. Le gouvernement des Etats Unis fait un usage indistinct et anti-démocratique du droit 
au veto en empêchant le cours normal de ces résolutions.  
 
 Nous exprimons notre soutien aux sœurs palestiniennes. Nous sommes solidaires d’elles et 
leurs familles. Nous désirons très fermement que cette massacre permanente et absurde arrive à 
sa fin. Il ne peut pas avoir plus d’enfants massacrés.  
 
 Le monde ne peut pas se taire devant cet abus. Le monde doit connaître la réalité de la 
Palestine que les multinationales de la désinformation ne disent pas.  
 
 Nous souhaitons un avenir de paix pour les fils du peuple palestinien. Cette paix ne sera 
pas possible tandis que le sort de toute la planète soit dans les mains d’un pouvoir hégémonique. 
C’est une super puissance qui se désintéresse des accords internationaux et donc de la volonté de 
l’immense majorité. Cette majorité a plus que jamais besoin que l’Organisation des Nations 
Unies agisse selon les principes qui ont poussé sa création.  
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